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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
COMPTE-RENDU REUNION DU PÔLE DES RETRAITES LE 29 FEVRIER 2012
Présents :

Annick MERLEN, Michel SALINGUE (FGR-FP) ; André LE DREFF, Michel LACHAUD (FNOM) ; René ESPANOL, Jean-Claude PRUVOST (UNRP) ; Denis DELABORDE (UNPRG) ; Jean-Michel SAGNIER et Gérard BOURACHOT (A.N.R).

La réunion se déroule au Siège de la FNOM et débute à 10 heures.

Ordre du jour :

1) Dossier Pôle des retraités vers les candidats à l’élection présidentielle, puis les législatives ;

2) Dossier du Pôle pour mieux comprendre la crise, présenté par la FGR-FP ;

3) Point sur le pouvoir d’achat et la revalorisation des pensions ;

4) Dossier parité homme/femme, « Griesmar » ;

5) Dossier amiante ;

6) Conséquences sur la santé des essais nucléaires, résultats de la réunion de suivi du 21 février 2012 ;
7) Questions diverses :

- représentation du Pôle des retraités au Congrès de la FGR-FP à Narbonne ;

- le bénéfice de la campagne double pour les anciens combattants en Afrique du Nord.

1) Dossiers vers les candidats aux élections présidentielles et législatives :

La lettre commune aux candidats à l’élection présidentielle concernant le pouvoir d’achat, le financement de la dépendance et la défense de la sécurité sociale (voir annexe), qui sera publiée dans le prochain numéro de La Voix de l’A.N.R, sera transmise après le 16 mars 2012 aux candidats dont la candidature aura été validée.

La réponse des intéressés fera l’objet d’une diffusion la plus large possible vers les adhérents des associations du Pôle.

 En ce qui concerne celle destinée aux candidats aux élections législatives, elle sera complétée par un rappel sur la situation de l’emploi des jeunes et les attentes à cet égard.
Chaque association décidera de la suite à donner à son niveau.

2) Dossier « Pour mieux comprendre la crise » :

Ce document très intéressant fera l’objet d’une diffusion au niveau de l’A.N.R.

3) Le point sur le pouvoir d’achat :

Rappel des attentes du Pôle à cet égard, notamment au niveau de la prise en compte des dépenses contraintes. Peu d’évolution pour le moment.

La demande d’audience auprès de l’INSEE pour affiner ce dossier est restée à ce jour sans retour.

La FGR-FP va renouveler la démarche.

Compte tenu de l’évolution de l’indice des prix enregistré par l’INSEE pour 2011, +2,1%, pour une évolution estimée à +1,8%, nos pensions enregistrent un retard de 0,3%.
L’évolution des prix pour 2012 ayant été estimée à +1,7%, nos pensions devraient normalement être revalorisées de +2% (1,7% + 0,3%) au 1er avril 2012.

4) Dossier parité homme/femme « Griesmar » :

La situation des collègues pères de famille retraités entre le 17 mai 1990 et le 1er janvier 1997 est réglée au coup par coup par les tribunaux dans le cadre des recours individuels.

Par contre la situation de ceux qui sont retraités entre le 1er janvier 1997 et le 28 mai 2003 n’a pas changé.

L’UNRP a pris contact avec un avocat pour examiner la possibilité d’introduire le cas échéant un recours spécifique pour faire évoluer la situation dans un sens plus favorables aux collègues concernés.

L’A.N.R remet aux participants une étude exhaustive du dossier dans ce cadre-là duquel il ressortirait que la seule possibilité de faire « bouger les lignes » serait d’obtenir de la juridiction communautaire la mise en demeure de l’Etat français d’appliquer intégralement la directive 96/97/CE du 20 décembre 1996 enjoignant aux Etats membres de mettre en conformité leur droit national avec le droit communautaire pour ce qui concerne la parité homme/femme avant le 1er juillet 1997. Cette directive fait de plus rétroagir cette décision au 17 mai 1990.

La question qui est posée à ce stade est de savoir si une association à la possibilité d’engager une telle procédure, compte tenu par ailleurs de la position de la Commission européenne qui, après avoir condamné les pouvoirs publics français dans cette affaire, n’a pas poursuivi la démarche devant la Cour de justice des communautés européennes.

L’UNRP posera la question à son avocat.

5) Dossier « amiante » :

La situation n’évolue pas dans le bon sens pour ce qui concerne la prise en compte des maladies imputables à l’amiante dans le cadre du code des pensions militaires d’invalidité.

Des veuves d’ouvriers d’états de la marine, sous statut civil, ont créé une association pour porter le dossier devant la juridiction pénale en attaquant les pouvoirs publics pour "homicide".

Les crédits affectés au FIVA (fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante) sont réduits chaque année et ne permettent plus une juste rémunération du préjudice subi.

6) Conséquences des essais nucléaires :

Même constat que pour l’amiante. Ce dossier est d’autant plus délicat à gérer pour les pouvoirs publics que se profilent à l’horizon les éventuels préjudices dus à une contamination par le nucléaire civil.

Sur 644 dossiers d’indemnisation qui ont été présentés par les anciens militaires en cause, 4 ont obtenu satisfaction.

7) Questions diverses :

    - Congrès FGR-FP des 12,13 et 14 juin 2012 à Narbonne :

    Les membres du Pôle seront représentés ou présents. Reste à désigner celui qui interviendra au nom    du Pôle.

     - Campagne double :
    L’ANR fait savoir qu’elle a introduit un recours au Conseil d’Etat pour la reconnaissance de cette bonification aux collègues concernés dont la pension a été liquidée ou révisée à compter du 19 octobre 1999.

La réunion, qui s’est déroulée dans un excellent état d’esprit et une très grande convergence de vue, s’est terminée dans la bonne ambiance à 12h15.
Prochaine réunion le 31 mai 2012 à l'A.N.R.
Le Vice-Président National
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